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Position administrative liée à l’application de la 

déclaration du professionnel dans les déclarations de 

conformité  
 

Articles visés : 
REAFIE – article 41, alinéa 1, 
paragraphes 3b) et 3c) 

Date de début 
d’application :  

Immédiate 

Date de fin 
d’application : 

Aucune 

Clientèle visée : Toute clientèle 

Type d’activité : 
Toutes les activités visées par 
une déclaration de conformité 

Article 41, alinéa 1, paragraphes 3b) et 3c) du Règlement sur l’encadrement d’activités en 

fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE) 

Les renseignements contenus dans la déclaration du professionnel qui a préparé le projet au 
moment du dépôt de la déclaration de conformité ne servent pas à démontrer ni le faible risque de 
l’activité ni son admissibilité à une déclaration de conformité.  
 
Ainsi, le résumé des tâches du professionnel (art. 41 al. (3)b) REAFIE) et la déclaration du 
professionnel attestant que les renseignements et les documents qu’il a produits sont complets et 
exacts (art. 41 al. 1 (3)c) REAFIE) ne sont pas requis pour établir l’admissibilité d’une activité à une 
déclaration de conformité.  
 
Dorénavant, ces deux exigences ne sont plus requises dans le cadre du dépôt d’une déclaration 
de conformité. 
 
De plus, selon la position administrative liée à l’application de la déclaration du professionnel dans 
les demandes d’autorisation ministérielle ces exigences ne sont dorénavant plus imposées pour 
les demandes d’autorisation puisqu’elles n’étaient pas utiles à l’analyse du projet.  
 
Toutefois, ce retrait ne s’applique pas : 
 

• à la déclaration du déclarant ou de son représentant, par laquelle celui-ci atteste que 
tous les renseignements et les documents fournis sont complets et exacts, laquelle 
demeure exigée (art. 41, al. 7 REAFIE); 

• à l’exigence d’identification du professionnel qui a préparé le projet, laquelle est 
maintenue pour permettre au Ministère de communiquer avec ce professionnel au besoin 
(art. 41, al. 1(3)a) REAFIE). 

  
Si des questions subsistent quant à l’application de cette position administrative dans le cadre d’un 

projet précis, veuillez communiquer avec le Ministère au moyen du formulaire Demande de 

renseignements. 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/position-administrative-declaration-professionnel-autorisation-ministerielle.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/reafie/position-administrative-declaration-professionnel-autorisation-ministerielle.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/formulaires/renseignements.asp
https://www.environnement.gouv.qc.ca/formulaires/renseignements.asp
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